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	La crise de la justice frappe cruellement la Belgique depuis quelque temps. Son fonctionnement, le statut des magistrats, les rapports avec les justiciables sont quelques unes des questions cruciales que le législateur s'est enfin décidé à revoir radicalement. Le travail est titanesque car il suppose de penser selon de nouveaux modèles, mieux adaptés aux nouvelles réalités des démocraties européennes.

        
	Il est cependant un modèle qui aujourd'hui, n'est pas mis en cause, c'est celui de la justice de paix. Cette justice de proximité, tant personnelle que langagière et procédurale apparait comme un roc qui résiste solidement aux tourmentes de cette fin de siècle. L'histoire de cette justice de paix, surtout en Belgique, est mal connue. On se réfère toujours à son acte de fondation qui remonte aux premiers jours de la Révolution française. Ces “hommes de bien”, non juristes, à qui l'on confia la gestion de ces juridictions nouvelles furent rapidement contestés. Malmenées, vilipendées, souvent méprisées, les justices de paix n'ont cependant jamais été supprimées. Bien au contraire. C'est à la mise en place progressive de cette confiance du politique à l'égard des justices de paix et de ses magistrats qu'est consacrée cette étude, limitée aux premiers temps de l'indépendance, période essentielle de consolidation définitive de l'utopie originaire.

      

      
        
          Jean-Pierre Nandrin

          
	Né en 1947, Jean-Pierre Nandrin est docteur en Philosophie et Lettres, option Histoire et candidat en droit. Assistant en histoire et en droit romain, il est actuellement professeur aux Facultés universitaires Saint-Louis. Il y enseigne la critique historique et l'histoire politique et, à l'Université catholique de Louvain, l'histoire des idées politiques. Sa thèse de doctorat portait comme titre : Hommes, normes et politique. Le pouvoir judiciaire en Belgique aux premiers temps de l'indépendance (1832- 1848). Cette recherche obtint un prix à l'Académie Royale de Belgique et le Prix Coppieters de Gibson des Facultés Saint-Louis. Ses intérêts scientifiques portent sur l'histoire du droit et de la justice, la genèse de la législation sociale en Belgique, l'histoire politique de la Belgique contemporaine et l'histoire des femmes. Soucieux de vulgarisation et de communication, il participe activement aux activités de La Fonderie, qui est un Centre d'Histoire et d'Actualité économiques et sociales de la Région bruxelloise.

        

      

    

  
    
      
        Note de l’éditeur

        
	Cet ouvrage est extrait d'une thèse de doctorat présentée à l'Université catholique de Louvain en 1995, en vue de l'obtention du grade de Docteur en philosophie et lettres, section Histoire. Elle portait comme titre: Hommes, normes et politique. Le pouvoir judiciaire en Belgique aux premiers temps de l'indépendance (1832-1848). Des quatre tomes, nous avons retenu, pour cette publication, celui consacré à l'étude des justices de paix. Les deux premiers tomes seront publiés dans les Mémoires de l'Académie royale de Belgique.
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          Introduction

        

      

      
        
           « L’an mil huit cent trente trois, le vingt et un janvier devant nous Charles Chockier, juge de paix des cantons nord et est de la ville de Liège, Province du même nom, sont comparus volontairement le Sieur Pierre Charles Daniel Vandenplace, cabaretier, demeurant à Liège, rue neuve no 44 d’une part, la dame Jeanne Vandrikelle, ménagère, veuve de François Delechef, demeurant aussi à Liège, rue du marché, d’autre part, lesquels ont dit qu’ils se présentaient devant nous pour s’expliquer et se concilier sur la demande que fait cette dernière au premier nommé d’une somme à déterminer pour soins donnés à son ménage et services lui rendus pendant l’espace de dix-sept-années.

           Après des longs débats entre lesdites parties, le Sieur Charles Daniel Vandenplace a offert à ladite dame Jeanne Vandrikelle, veuve Delechef, une somme de six cents francs dont moitié payable comptant et le restans dans le terme d’une année, et en outre de se charger de deux de ses enfants de ladite veuve Delechef, savoir Félicité, âgée de cinq ans, et Désiré âgé de trois ans ; de pourvoir à leur nourriture, entretien et éducation jusqu’à leur majorité.

           Ces propositions ayant à notre médiation été acceptée par la susdite Jeanne Vandrikelle, veuve Delechef, le sieur Vandenplace lui a payé à l’instant la somme de trois cents francs dont quittance, et il s’oblige de lui compter les trois cents francs restant le vingt et un janvier de l’an mil huit cent trente quatre. Enfin il prend l’engagement formel de loger, nourrir, entretenir et pourvoir aux frais d’éducation des deux enfants susnommés. Ayant ainsi concilié les parties, nous avons dressé le présent procès-verbal dont avons donné lecture et que le sieur Pierre Charles Daniel Vandenplace a signé avec nous et notre greffier, Jeanne Vandrikelle, veuve Delechef, requise de signer, a déclaré ne savoir écrire ni signer, au bureau de paix rue neuve à Liège les jours, mois et an que dessus »1.

           Un jugement parmi des milliers d’autres. Une affaire somme toute banale, sauf évidemment pour ceux qui la vivent au quotidien. Des petites gens : un cabaretier et une ménagère veuve, analphabète. Un conflit qui semble latent depuis quelques lustres. Des relations qu’on devine compliquées, peut-être équivoques. La décision d’une comparution volontaire, sans avocat, homme d’affaire ou fondé de pouvoir. Enfin un accord, une conciliation qui ne fut guère aisée à obtenir. Et un juge de paix qui, dans ce canton, n’est pas un juriste de formation2. Le tout dans un langage accessible, pas encore engoncé dans des formules peu compréhensibles aux justiciables communs.

           Tel est le portrait type du fonctionnement d’une juridiction qui depuis quatre décennies couvrait les territoires auxquels la France avait imposé son modèle de justice.

           La justice de paix est une création de la Révolution française. Soucieux de modeler une nouvelle configuration des relations entre la justice et les justiciables, les révolutionnaires n’ont pas hésité à établir, à la base de la hiérarchie judiciaire mise en place en 17903, cette nouvelle juridiction aux allures radicalement différentes des autres instances. Thouret, rapporteur à l’Assemblée nationale du projet sur la nouvelle organisation judiciaire, esquisse ainsi le profil de cette nouvelle juridiction : « Il faut écarter des fonctions des juges de paix l’embarras des formes et l’intervention des praticiens parce que la principale utilité de cette institution ne sera pas remplie si elle ne procure pas une justice très simple, très expéditive, exempte de frais et dont l’équité naturelle dirige la marche plutôt que les règlements pointilleux de l’art de juger. Il faut que dans chaque canton, tout homme de bien, ami de la justice et de l’ordre, ayant l’expérience des mœurs, des habitudes et du caractère des habitants, ait par cela seul toutes les connaissances suffisantes pour devenir à son tour juge de paix »4.

           Point de juriste à la tête de chaque justice de paix, mais un homme de bien, selon l’expression de l’époque, préoccupé avant tout de favoriser la conciliation et de mettre fin, dans un délai rapide, aux contentieux mineurs.

           Point non plus de procédure complexe mais une justice de proximité tant géographique que langagière et humaine. Point non plus de contrôle de la Cour de cassation : les jugements des juges de paix ne sont pas susceptibles de cassation parce qu’ils doivent assurer, dans un délai le plus court possible, la paix sociale et juridique. Telles sont quelques unes des principales caractéristiques de cette juridiction que l’on veut novatrice, en rupture donc avec les pratiques chicanières des justices de l’Ancien Régime.

           Le désenchantement, dont on examinera les raisons tout au long de ce livre, ne tardera cependant pas à faire son œuvre. Daumier en traduira, par des traits féroces, tous les travers et les mesquineries. Des écrivains ne se privent pas, tel René Benjamin en 1913, d’écrire Les justices de paix ou les vingt façons de juger dans Paris, où la drôlerie et la gouaille donnent du monde des justices de paix une certaine image de leurs heurts et petits malheurs :

          
            « Quand il [le juge de paix] arrive à l’audience, on comprend encore qu’un premier choc l’émeuve. Il vient chez lui de retremper sa candeur ; il croit les temps changés ; si dès la première affaire, il s’agit encore d’une morsure de chien, il sursaute. C’est trop fort ! Depuis quinze ans, il ne juge que des morsures de chiens ! Et il suffoque, tape sa table, puis rabattant l’oreille pour essayer d’entendre : - Voyons, Monsieur, où fûtes-vous mordu ?
- Dans la rue Caulaicourt.
- Non ! Dans quelle partie de votre individu ?
- Ça, Monsieur le juge le devine...
- Je vous le demande !
- Alors, que Monsieur le juge me passe l’expression : dans-la fesse...
- Toujours la fesse ! C’est insensé ! Toujours dans le gras ! Ces chiens
ne sont-ils pas nourris !
Et tourné vers l’adversaire, il reprend plus aigre :
- N’est-ce pas, Monsieur, vous ne nourissez pas votre chien ?
- Moi, Monsieur, j’ai pas de chien »5.

          

           Toutefois, malgré une histoire mouvementée, l’utopie révolutionnaire en matière de justice de paix résistera aux assauts. Au milieu du XIXe siècle, la justice de paix est une institution installée dont de grands écrivains ont rêvé d’en décrire les diverses facettes. Dans le cadre de ses Etudes de mœurs, Balzac avait envisagé de compléter Le médecin de campagne et Le curé de village par Le juge de paix, troisième volet d’un triptique des acteurs sociaux de la société de la société du XIXe siècle6.

           Aujourd’hui, compte tenu de sa fonction très spécifique de conciliation, plus personne ne conteste la place du juge de paix dans l’organisation judiciaire. C’est ce dont attestent largement la doctrine contemporaine7 ainsi que les très nombreuses lois qui, depuis plus d’un siècle, n’ont cessé d’augmenter les compétences de ces magistrats8. De toutes les juridictions, cette institution demeure, avec la Cour de cassation, la plus façonnée par son moule originaire tant sur le plan des objectifs qu’on lui assigne que par son fonctionnement.

           Il suffit d’ouvrir un traité de droit judiciaire pour aussitôt relever, à propos des juges de paix, un vocabulaire et une formulation très historiquement datés — comme si la loi fondatrice de 1790 marquait cette juridiction de son sceau indélébile —, en même temps qu’un discours non exempt de quelques paradoxes.

           Ouvrons un grand classique du droit judiciaire paru en 19549. Après avoir constaté que la création de la justice de paix fut une des plus heureuses inspirations de la Constituante et en avoir esquissé sommairement les principales caractéristiques, l’auteur conclut par cette observation : « Cette création révolutionnaire a résisté à l’épreuve du temps ». Et d’ajouter, dans la foulée de cette appréciation : « Toutefois, la situation actuelle des juges de paix n’est plus du tout comparable à ce qu’elle fut aux premiers temps de l’institution ». Quel étonnant paradoxe d’affirmer dans le même temps et la pérennité d’une institution et sa profonde transformation au point qu’elle apparaisse aujourd’hui comme une nouvelle institution non comparable à son ancêtre. Pourquoi et comment expliquer la nécessité d’arrimer la justice de paix à son origine, puisqu’on interprète celle-ci comme irrémédiablement révolue ?

           Dix ans plus tard, Ch. Van Reepinghen, Commissaire royal à la réforme judiciaire, dresse le même constat et conclut de la même façon. Prenant acte que la magistrature cantonale ne ressemble plus guère à l’institution rêvée par ses protagonistes, il précise aussitôt : « Il importe donc de conserver les bienfaits d’une telle institution. Le projet répond à ce vœu et il va au-delà »10. Ce qui fut effectivement réalisé dans le code judiciaire de 1967 qui accentua encore davantage la tendance à un accroissement des attributions du juge de paix11. On pourrait multiplier les citations d’auteurs qui, tout en prenant acte de la surcharge des tâches incombant au juge de paix depuis près de deux cents ans, confortent cependant cette institution au nom même de ses spécificités stipulées dans la loi d’août 179012.

           Cette valorisation de l’action du juge de paix s’accompagna cependant d’un certain nombre de critiques. Le procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles en a dressé l’inventaire quasi exhaustif dans sa mercuriale de rentrée de 196013. Retenons-en une, mentionnée d’ailleurs de manière récurrente dans plusieurs débats parlementaires du XIXe siècle et relative à une caractéristique essentielle de la justice de paix : le statut déjugé unique14. Le juge de paix est par définition un juge unique. Ce qui veut dire, en l’espèce, qu’il n’est pas seulement appelé à juger seul mais qu’il est aussi seul juge dans sa juridiction ; la justice de paix s’incarne dans son titulaire15. « Seigneur et maître clans son canton, il l’organise souverainement et en assume seul toutes les responsabilités »16, avec tous les risques inhérents que comporte cet isolement : une plus grande vulnérabilité, l’absence de collégialité qui lui aurait permis de mesurer la portée de ses décisions ; point non plus de ministère public à ses côtés. On n’entourera jamais le juge de paix de garanties comparables à celles que l’on imposera au juge unique en première instance en 191917.

           Malgré ces critiques et les nombreuses invitations à ravaler quelque peu l’institution18, on ne manqua point de rendre un « hommage sans réserve à l’action accomplie du juge de paix »19.

           Cette référence aux origines est loin d’être un phénomène récent. Lors de la parution du premier numéro du Journal des juges de Paix en 1892, l’éditorial contenait notamment les réflexions suivantes :

          
            « De ses anciennes et primitives attributions, cette magistrature n’a plus conservé aujourd’hui que le nom seul [...] Malgré sa modeste origine, le Juge de Paix a grandi [...] et loin d’être entravée, sa mission pacificatrice a bénéficié...de toute la clairvoyance et de tout le prestige que donne immanquablement la science. Dès lors, rien n’empêchait plus que le Juge de Paix ne vît étendre ses attributions »20.

          

           On pourrait également proposer un florilège étoffé de citations extraites cette fois de travaux parlementaires ou de commentaires à propos de ces travaux. A titre d’exemple, épinglons cette appréciation d’un procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles, à propos des compétences nouvelles que la loi de 1976 attribue aux juges de paix :

          
            « Le législateur a pensé [...] que rapprocher le justiciable d’un juge dont la fonction est très largement conciliatrice de sa nature, l’en rapprocher dans l’espace et — parfois — dans le temps, faciliterait l’accès à sa juridiction et serait sans doute bénéfique pour les ménages frôlant l’abîme »21.

          

           Ces quelques références montrent que les commentaires sur la justice de paix se présentent à chaque fois comme chargés d’un poids historique particulièrement déterminant. Tout en admettant que le juge de paix est un juge à part entière, à considérer donc sur le même pied que les magistrats des autres juridictions, et que le développement de ses compétences a accéléré et accentué la dimension professionnelle de sa fonction, la doctrine continue à emprunter à la loi de 1790 et aux discours qui l’accompagnent la terminologie et les valeurs qui ont présidé à la création des juges de paix. On retient de cette origine qu’il est le juge de la famille, sous-entendant ainsi qu’il est paternel et donc d’un accès aisé, proche des justiciables. Un juge de la quotidienneté en quelque sorte.

           On lui reconnaît d’une part une spécificité et, d’autre part, au nom de cette même spécificité, on lui confie de plus en plus de compétences. Cette approche du juge de paix va jusqu’à en faire un juge dont on peut se demander s’il est encore apte à assumer le rôle qu’on lui impose au nom de sa réussite attestée par l’histoire. Elle soulève dès lors plusieurs questions. Pourquoi cette référence constante à l’acte fondateur ? La justice de paix aurait-elle traversé, intacte, le flot de l’histoire, à l’inverse des autres juridictions ? Le modèle retenu correspond-il bien à celui des origines ou, au contraire, sous un vocabulaire identique, ne sont-ce pas d’autres désirs que ceux de 1790 qui sont exprimés ? Le bien est-il donc si précieux qu’il faille non seulement en cultiver le souvenir mais également en perpétuer les effets au risque de vider la justice de paix de sa substance originaire ? Ou sert-il de terreau duquel devrait surgir un modèle alternatif de justice ?

           Les juristes, on le voit, ont depuis plus d’un siècle abondamment commenté la justice cantonale. Par conviction, sans aucun doute. Par nécessité également. Comme elle s’inscrivait dans un ordonnancement judiciaire plus général, comme par ailleurs l’arriéré judiciaire obligeait à redistribuer les compétences de manière à soulager les juridictions supérieures et comme, du fait de l’augmentation de la population et de la transformation de ses caractéristiques consécutives à la révolution industrielle et sociale, il a fallu redessiner la carte judiciaire des cantons, on comprend aisément que dans tous les traités de droit, la justice de paix occupe une place privilégiée.

           Il faut attendre les années soixante dix pour voir les historiens s’intéresser aux justices de paix, du moins en dehors de la Belgique22. Sous l’impulsion des Professeurs Ten Raa aux Pays-Bas23, Martinage et Royer en France, de nombreux mémoires furent réalisés24, des colloques organisés, des revues entières consacrées à ces justices de paix25 dont le modèle de fonctionnement originaire ne laissait pas, par ailleurs, les décideurs indifférents26. En sortirent des doctorants sur divers aspects des justices de paix : le versant institutionnel dans la très belle thèse de Guillaume Métairie consacrée au Monde des justices de paix de Paris, 1790-183827, les rapports avec la Cour de cassation étudiés par V. Van Herreweghe28, une étude sociologique des décisions d’un juge de paix en Ardèche29 ou le rôle des juges de paix dans le contentieux douanier sous le régime napoléonien, Finement analysé par Sylvie Humbert-Convain30.

           Les historiens belges, en revanche, ont jusqu’à présent laissé ce terrain en friche. Il est vrai qu’il manque toujours pour la Belgique une grande synthèse sur l’histoire de la justice à l’époque contemporaine, à l’instar de certains français31. Cette contribution a pour modeste ambition d’apporter une première pierre à cet édifice qui attend encore, avant de voir le jour, de nombreux travaux préparatoires.

           Devant cette tabulsa rasa, il convient de reprendre le problème dès les origines et, inévitablement, comme un à priori obligé, partir d’une approche essentiellement de type institutionnel.

           On l’a montré, une des particularités des commentaires juridiques sur les justices de paix est de se reporter systématiquement aux origines historiques de cette institution, au point d’utiliser cette référence comme un argument déterminant pour en asseoir la crédibilité. Dans la mesure où le poids de cette prégnance historique déterminera telle ou telle orientation, tel ou tel courant favorable ou non à une évolution des justices de paix, une rapide analyse tentera de cerner les contours conceptuels de cette référence à l’utopie originaire et de préciser les facteurs qui furent à l’origine de la dégradation de cette juridiction (Chapitre I).

           Malgré cette dégradation, les justices de paix ne furent pas supprimées. La Constitution leur octroya une amorce de statut et le législateur vota en leur faveur des mesures en matière de statut et de traitement. Malgré leur caractère inachevé, ces mesures permirent de sauver les justices de paix (Chapitre II).

           A défaut de législations complètes, ce sera au pouvoir exécutif qu’il reviendra de réaliser la revalorisation des juges de paix. L’objectif principal sera de les professionnaliser. Comme ministre de la Justice, Lebeau jouera un rôle décisif de ce point de vue. Procédant à des nominations de juristes de formation, obtenant en leur faveur une extension de leur compétence, appuyé par la doctrine et conforté par les statistiques judiciaires montrant l’attrait, auprès du justiciable, de la justice de conciliation, Lebeau entamera le mouvement qui aboutira à légitimer et à professionnaliser les juges de paix (Chapitre III). Malgré quelques réticences, cette professionnalisation se réalisera définitivement entre 1841 et 1848. Il s’agira d’étudier les faits qui seront à l’origine d’une transformation radicale de l’image et de la situation du juge de paix par rapport à celles des débuts des années 1830, notamment leur intégration définitive dans l’organisation judiciaire (Chapitre IV).

           Il conviendra également de rendre compte, à chaque étape, de la manière dont les politiques, les juristes et les magistrats lisent et comprennent les textes fondateurs de ce type de justice, puisque de toutes les institutions judiciaires, celle-ci semble subir le plus directement le poids de son histoire, tant dans les législations touchant à son fonctionnement que dans la représentation que les auteurs en donnent dans leurs commentaires.

        

        
          Notes

          1  Archives de l’État, Liège, Justice de paix de Liège, 1833, no 30, numéro d’ordre 7.

          2  Par les dossiers du Ministère de la Justice, on apprend qu’il est né le 4 juin 1806 et qu’il meurt le 21 novembre 1851. Il est non gradué en droit. Il fut greffier du tribunal de simple police de 1815 à 1831 avant d’être nommé dans le canton nord et est de Liège. En 1835, il est nommé juge de paix dans le canton Sud et Ouest de la même ville. (A.G.R., Secrétariat Général du ministère de la Justice, Justices de paix, no 312).

          3  Loi du 16-24 août 1790. Il était d’usage d’indiquer deux dates lors de la publication des lois. La première correspond à celle du vote final de la loi ; la seconde renvoie à la date d’exécution.

          4  Thouret à l’Assemblée nationale le 24 mars 1790, dans Le Moniteur universel, 6 avril 1790, p. 44.

          5  R. BENJAMIN, Les justices de paix ou les vingt façons de juger dans Paris, Paris, Fayard, 1913 p. 64. Benjamin obtint, en 1915, le prix Goncourt avec son roman Gaspard.

          6  G. MÉTAIRIE, Le monde des juges de paix de Paris, 1790-1838, Paris, Editions Loysel, 1994, p. 11.
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          Chapitre I. Entre utopie et réalités les justices de paix en 1830-1831

        

      

      
        
           Au lendemain de l’indépendance de la Belgique, à un moment où il fallait construire un nouveau cadre institutionnel différent de celui du régime hollandais, la reconnaissance des justices de paix ne s’imposa pas aussi facilement que les éloges des juristes ou qu’une longue listet de lois de compétence pourraient le laisser croire. À preuve, la loi d’organisation judiciaire du 4 août 1832 qui était la première organique adoptée par le tout nouveau parlement. Cette loi avait surtour but d’organiser la Cour de cassation et une troisième Cour d’appel, conformément au prescrit constitutionnel, et de procéder à la nomination de nouveaux magistrats dans ces deuix nouvelles juridicitions et dans celles laissées vacantes par le régime précédent. De nombreuses justices de paix étaient donc concernées.

           Or, que constate-t-on ? Que le législateur décide de la nomination définitive des juges de paix, contrairement à celle des autres juges et conseillers1. Cette décision de soumettre les juges cantonaux à un régime provisoire indique qu’en ce début des années 1830, l’organisation et la gestion des justices de paix ne manquent pas de soulever des difficultés2. Autant à propos de certains aspects techniques — le statut même du juge de paix (conditions de capacité et modalités de nomination par exemple), les compétences à lui attribuer ainsi que la délimitation des circonscriptions dont la loi de 1832 laisse également l’organisation en suspens3 — que sur la manière de concevoir une justice fondée sur la proximité et la conciliation, sur l’insertion du judiciaire dans la quotidienneté. Toutes ces questions avaient déjà suscité d’importants débats dès la fondation des justices de paix à l’époque révolutionnaire. Aussi, pour évaluer les causes qui sont à l’origine de la dégradation de l’image du juge de paix, source des difficultés signalées ci-dessus, convient-il d’établir un bilan des justices de paix en 1830-1832, de manière à baliser le terrain qui va de la fondation de cette nouvelle juridiction jusqu’au moment de l’indépendance de la Belgique et à dégager les éléments qui serviront d’amorce à une réorganisation à partir des années 1833-1834.

          Section I. — L’état des justices de paix en 1830-1831 : la dégénérescence d’une utopie

           Le juge de paix n’a pas bonne presse en 1830. Attaqué de toutes parts, il apparaît comme le maillon le plus faible — le plus suspect même —, de l’organisation judiciaire. Cette situation peu enviable est le résultat d’un long processus de dégradation. Celle-ci remonte aux textes fondateurs. La formulation des objectifs assignés à cette juridiction en contient déjà quelques éléments. Par la suite, l’enthousiasme qui avait entouré, en 1790, la mise en place de ces magistrats d’un nouveau style, — « un père plutôt qu’un juge » —, a rapidement laissé la place à une foule de griefs qui s’élevèrent à l’encontre d’un fonctionnement de moins en moins satisfaisant ; c’est la méfiance qui prendra progressivement le pas sur la confiance du départ. La Belgique de 1830 héritera de cette situation. Pour mesurer la spécificité et la pertinence des réformes entreprises par les premiers législateurs belges, il convient de dresser au préalable un état des lieux des justices de paix en 1830 à partir d’un examen des causes de leur dégradation et de leur désaffection de la part des justiciables.

           Lors de la présentation de son projet de loi d’organisation judiciaire en septembre 1831, le ministre de la Justice Jean-Joseph Raikem4 introduit la partie consacrée aux justices de paix par ces mots :

          
            « Les juges de paix exigent une attention particulière. En général, on s’est plaint que ces fonctionnaires ne remplissaient pas l’objet de leur institution »5.

          

           La formulation est pour le moins euphémique. A lire en effet la presse, les interventions parlementaires ou certains avis formulés à l’occasion des procédures de nomination, le moins que l’on puisse en déduire est que la situation des justices de paix en ce début des années 1830 est bien plus dégradée que l’expression réservée de Raikem pourrait le laisser croire.

           Tantôt sont dénoncées les opérations lucratives auxquelles se livrent ces magistrats. En 1831, au Congrès national, un représentant de Flandre, Alexandre Rodenbach, observe que parmi les juges de paix :

          
            « Un grand nombre de juges de paix de la Flandre occidentale exercent une profession mercantile. Les uns sont marchands de draps, d’autres vendent du vin et le plus grand nombre sont agents d’affaires ; beaucoup d’autres abusent de leurs fonctions pour acquérir des richesses »6.

          

           Observation confirmée par le commissaire d’arrondissement qui note à propos du juge de paix d’Asse :

          
            « On lui reproche de tenir boutique, ce qui est incompatible avec ses fonctions »7.

          

           En écho à ce point de vue, le tribunal de Maastricht dénonce en novembre 1831 l’état de délabrement des justices de paix dû, selon lui,

          
            « ...à l’existence des praticiens, véritable fléau des campagnes, qui viennent se grouper autour des justices de paix et paralysent tous les efforts que le magistrat peut faire pour concilier les parties »8.

          

           Pour certains, c’est l’absence de toute formation juridique qui est amèrement regrettée. Dans un rapport rédigé à l’occasion de nominations de juges de paix dans le canton d’Oudenaarde et envoyé au comité de Justice le 23 octobre 1830, le procureur du roi Liedts ne se prive pas d’écrire :

          
            « Si je m’étais attaché qu’aux connaissances du droit qui sont nécessaires à un juge de paix, surtout pour la décision des actions possessoires, j’aurais dû proposer un changement total des juges ; mais j’ai cru que cette rigueur n’entrait pas dans les vues du gouvernement »...
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